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Introduction

Par délibération n DEL 2022-09-070 en date du
29 septembre 2022, le Conseil municipal de la
Commune de Villebon-sur-Yvette a prescrit la
révision générale n 2 du Plan Local
d’Urbanisme (PLU) portant sur l’intégralité du
territoire communal.

À cette occasion et conformément à l’article
L103-2 du Code de l’urbanisme, le Conseil
municipal a également délibéré sur les
modalités de la concertation associant,
pendant toute la durée de la révision du PLU,
les habitants et toutes les autres personnes
concernées (dont les acteurs institutionnels
prévus aux articles L132-7 et L132-9).

Cette délibération du Conseil municipal a
précisé les modalités de la concertation et
d’information de la population :

• Un cahier destiné à recueillir les
observations, mis à disposition du public en
Mairie, aux jours et heures d’ouverture de
celle-ci ;

• La publication d’un ou de plusieurs articles
d’information dans le bulletin municipal,
sur le site internet de la Ville, exposant
l’état d’avancement de la procédure et du
projet ;

• Une exposition en Mairie sur l’état
d’avancement de la procédure et du projet
de la révision générale du Plan Local
d’Urbanisme ;

• La tenue d’une ou de plusieurs réunions
publiques avec les élus pour avoir des
moments d’échange avec les habitants ;

• Une ou plusieurs permanences avec les
habitants, assurées par le Maire ou un des
élus.

• Une ou plusieurs informations sur le site
Internet de la Commune de Villebon-sur-
Yvette et sur les panneaux d’affichage
électronique ;

• La mise en place d’une interface numérique
pour faciliter la participation et les
contributions ;

• Un ou plusieurs évènements participatifs
de type atelier participatif, visite de terrain,
autres ;
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La mise en œuvre de la concertation

La concertation avec les habitants a été mise en
œuvre tout au long du processus d’élaboration du
projet de révision n 2 du PLU, à travers un riche
dispositif transversal de communication et
d’information, repartis en 13 temps forts du moins
de septembre 2022 au mois de décembre 2023 :

• 1 enquête en ligne de septembre 2022 à
octobre 2022 permettant la collecte de 420
contributions citoyennes,

• 3 réunions publiques préalables de lancement
en septembre 2022 :

o « Quartier de La Roche, village et
Hameau de Villiers », le lundi 19
septembre à 20 heures (Ecole de la
Roche).

o « Quartier Maraîchers, Centre-ville et
Casseaux », le mardi 20 septembre à 20
heures (Hôtel de ville),

o « Quartier Suisse », le mardi 27
septembre à 20 heures (Ecole des
Casseaux) ;

• 3 ateliers participatifs durant la phase
diagnostic du projet :

o Atelier 1 – « Quartier Centre-ville » le
lundi 20 mars 2023 de 19h à 21h (Hôtel
de ville), avec environ 30 participants.

o Atelier 2 – « Quartier de la Roche » le
mercredi 22 mars 2012 de 19h à 21h
(Ecole de la Roche), avec environ 15
participants.

o Atelier 3 des Casseaux le mardi 28 mars
2023 de 19h à 21h (Ecole des
Casseaux), avec environ 40 participants
;

• 1 forum d’échange le samedi 13 mai 2023 de
9h30 à 12h à l’Hôtel de ville, pour discuter du
Projet d’Aménagement et de Développement
Durables (PADD), et présenter les panneaux
d’exposition sur les enjeux/éléments de
diagnostic du territoire, avec une soixantaine de
participants ;

• 1 exposition, du 2 au 14 juin 2023 à l’Hôtel de
ville, et du 15 au 30 juin 2023 à la Médiathèque,
présentant les enjeux/éléments de diagnostic
du territoire et les orientations du PADD ;

• 1 balade urbaine à vélo avec des points de
rencontre à pied, le samedi 14 octobre 2023,
permettant de développer la participation active
des citoyens, d’établir des constats sur site, de
faire émerger des enjeux et des solutions, en
vue de préfigurer des Orientations
d’Aménagement et de Programmation (OAP) et
un dispositif règlementaire ;

• 1 atelier participatif, le mardi 14 novembre
2023 de 19h à 21h à l’Hôtel de ville,
spécifiquement dédié à la thématique de
l’environnement, permettant de réfléchir de
manière plus précise sur les dispositifs
réglementaires nécessaire à la protection de
l’environnement qui est apparu comme un
thème fort lors de la concertation, avec une
quinzaine de participants ;

• 1 réunion publique, le mardi 19 décembre 2023
à 20h à l’Hôtel de ville, de présentation de la
synthèse des grands principes règlementaires
du PLU, avec une quinzaine de participants ;

• 1 permanence avec le Maire le 23 décembre
2023 de 9h15 à 11h30 à l’Hôtel de ville, qui avait
pour objectif d’échanger avec les habitants sur
leurs questions et demandes particulières.

L’important dispositif de concertation déployé a
permis aux habitants de participer et de s’exprimer
sous différentes formes.

Il a été répondu à toutes les questions ou
demandes d’explications.

Toutes les remarques ou propositions ont été
étudiées. À chaque fois que cela a été possible,
elles ont été prises en compte afin d’enrichir le
projet de PLU dans la mesure où elles ne
remettaient pas en cause l’esprit et l’économie
générale de ce projet.

Le présent bilan de la concertation est exposé
devant le Conseil municipal qui délibérera
préalablement à l’arrêt du projet de révision n 2
du PLU de Villebon-sur-Yvette.
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1. LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

2. LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

3. LES DEMANDES PARTICULIERES

Traitement des contributions

Les contributions présentées ci-après résument les sujets et
enjeux principalement abordés lors de la phase de
concertation. Elles sont issues de l’ensemble des canaux de
concertation offerts aux villebonnais : balades, ateliers,
réunions, forum, etc.

Ces contributions ont été classées par thématique ou par
secteur afin de faciliter leur lisibilité et leur prise en compte
dans le projet de révision n°2 du PLU,

Les demandes particulières font l’objet d’une partie dédiée.
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

DÉVELOPPEMENT URBAIN

Concernant le développement de l’habitat, le PLU
doit proposer une nouvelle approche plus
raisonnée. Notamment sur la maîtrise de
l'implantation de logements collectifs sur la
commune.

Le PLU doit être en mesure de prévoir un équilibre
des nouvelles constructions à l’échelle de la ville.

En termes de développement urbain le PLU doit

pouvoir permettre d’instaurer des règles plus

strictes.

Dans le cadre de la révision du PLU, un des
principaux objectifs est de garantir un meilleur
encadrement de la constructibilité, notamment
au sein des zones pavillonnaires, tout en
garantissant des possibilités de développement
de la commune au sein du tissu urbain.
Cet objectif se traduit règlementairement par :
• La définition d’orientations d’aménagement

(OAP) et de programmation sur des sites et
secteurs ciblés, présentant des opportunités
pour le développement de la commune,
notamment en termes de production de
logements et logements sociaux. L’outil de
l’OAP permet d’identifier des sites de
développement urbain stratégiques, et de
proposer des orientations et invariants à leurs
aménagements futurs.

• L’instauration d’une règle d’emprise au sol
bâtie maximale, qui n’existe pas dans le PLU
en vigueur, qui permet un meilleur
encadrement de la constructibilité au sein du
tissu urbain.

• L’ajustement des règles d’implantation par
rapport aux limites séparatives au sein des
quartiers pavillonnaires, afin d’éviter la
constitution de fronts bâtis continus.

Le PLU révisé présente un compromis équilibré
entre la nécessité de répondre aux besoins en
logements des villebonnais, tout en préservant les
formes urbaines, notamment pavillonnaires.

Il est important que les immeubles collectifs

puissent être moins imposants en hauteur et en

nombre de logements.

L’instauration d’une règle d’emprise au sol
maximale permettra de mieux encadrer la densité
bâtie des nouvelles constructions. Par ailleurs, la
hauteur maximale des constructions est fixée en
cohérence avec le tissu urbain existant. Les
hauteurs maximales autorisées au sein de la zone
UH à dominante pavillonnaire (7 mètres à la
gouttière et 11 mètres au faîtage) doivent
permettre de préserver la forme de maison, y
compris lorsque les nouvelles constructions
comprennent plusieurs logements.

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

Traitement des contributions
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

DÉVELOPPEMENT URBAIN

Il est nécessaire de faire évoluer le dispositif

règlementaire notamment pour le site de la DGA

dans le cadre de la révision.

Le site de la DGA est le principal site de
développement de la commune, avec une
programmation d’environ 300 logements, dont
40 % de logements sociaux et la création d’une
nouvelle polarité active, avec des commerces,
activités de services, espaces publics de qualité.
L’OAP en vigueur portant sur le site de la DGA est
révisée, afin de l’adapter aux évolutions des
invariants souhaités autour de ce futur projet.
L’objectif est de proposer des orientations et
ambitions équilibrées, qui garantissent la
réalisation d’un projet urbain de qualité, tant sur
le volet programmatique qu’environnemental et
patrimonial,
Il s’agit là d’une opportunité de développement
exceptionnelle pour la commune, en
renouvellement urbain, à l’interface entre l’Yvette
et le centre-ville.

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

Traitement des contributions
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Contributions des participants Réponse de la commune et prise en compte 
dans le PLU

URBANISATION : PRODUCTION DE LOGEMENTS

Envisager la possibilité de développement d’une
offre de logements plus adaptée à l’ensemble de
la population.

Un des objectifs inscrit dans le PADD de la

commune est de répondre aux besoins en

logements de tous les ménages, notamment en

produisant des typologies des logements

adaptées à leurs besoins et à leurs moyens. En

effet, le parc de logement villebonnais est

principalement composé de grands logements,

comptant 4 pièces et plus, qui ne sont plus

toujours adaptés à l’évolution de la taille des

ménages et des modes de vie.

Les OAP sont le principal outil de traduction

règlementaire de cet objectif, avec une

programmation de logements attribuée à chacun

des sites, et un objectif général via une OAP

thématique « Habitat » de diversité des typologies

de logements. Néanmoins, la répartition des

typologies n’a pas été fixée afin de laisser une

certaine souplesse dans la conception des projets

résidentiels de chaque OAP sectorielle.

Prévoir de développer davantage de logements
adaptés pour les personnes âgées et les jeunes, en
favorisant la mixité intergénérationnelle et
sociale, avec une proportion plus importante de
petits logements (résidence senior, hébergement
étudiant, studio, T2, etc.).

Privilégier la réhabilitation des grandes maisons en

meulière, des corps de ferme, et anciens bureaux

vacants, en logement afin d’éviter plus de

densification.

Le dispositif règlementaire ne contraint pas la

réhabilitation des constructions existantes et le

réinvestissement de bureaux et logements

vacants. Néanmoins, le PLU n’est pas l’outil idoine

à la mobilisation du parc vacant, dont le taux est

par ailleurs faible et jugé incompressible à

Villebon (5,6 % du parc de logement en 2020).

Les nouveaux projets de construction doivent

pouvoir prendre en considération la capacité des

voiries.

Il est indispensable de prendre en compte la
capacité des réseaux dans le cadre de la
réalisation de projets. Le règlement comporte à
cet effet une règle dédiée.

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

Traitement des contributions
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

Traitement des contributions

LOGEMENT SOCIAL

Pendant toute la phase de concertation, les avis
ont été partagés sur la construction de logements
sociaux. :
- Une part des habitants souhaitent la création de
logements sociaux équilibrée sur l’ensemble du
territoire.
- Une autre part ne souhaitent pas voir se
développer plus de logement social, en dépit du
quota minimum fixé par la loi.

Depuis le 22 décembre 2023, la commune est en
situation de carence vis-à-vis de la loi SRU qui
impose que le parc de logements soit composé de
25 % de logements sociaux. Cette situation
représente une réelle contrainte financière pour
la commune, qui doit s’acquitter d’amendes
élevées, ainsi que la perte de son droit de
préemption au profit de l’Etat. Le risque pour la
commune est de ne plus pouvoir maîtriser
l’aménagement de son territoire.

Ainsi, il est indispensable que le PLU présente des
garanties en termes de productions de logements
sociaux afin de ne pas subir des implantations à
des emplacements non choisis. C’est la raison
pour laquelle plusieurs outils ont été déployés à
cet escient dans le PLU :

• L’imposition d’une part minimale de
logements sociaux au sein des OAP
sectorielles,

• L’instauration d’une règle imposant la
réalisation de 30 % de logements sociaux à
partir de 2 logements : cette règle est
nécessaire afin d’assurer la production de
logements sociaux dans le tissu urbain diffus,
et de limiter la production de logements
collectifs privés qui contribuent à creuser le
retard de la commune par rapport à l’objectif
de la loi SRU,

• L’identification d’emplacements réservés pour
mixité sociale, au titre de l’article L151-15 du
Code de l’urbanisme, auxquels sont associés
des souplesses règlementaires pour favoriser
l’émergence des projets.

Les logements sociaux sont une réponse aux
besoins en logements de la population générale
mais permettent aussi à certains villebonnais de
pouvoir continuer à vivre dans la commune. Ces
logements ont un rôle essentiel pour permettre la
mixité sociale et héberger décemment les
personnes les plus fragiles.

Envisager la volonté d’atteindre l’objectif de 25 %
attendu, en établissant un pourcentage de
logements sociaux dans tout nouveau projet de
construction.
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

PATRIMOINE ET ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS

Préserver le caractère paysager de Villebon en
protégeant son patrimoine architectural et bâti
(hameaux historiques, maisons en meulière, corps
de ferme, bâtiments remarquables, etc.).

La Commune attache une grande importance à
son histoire et son identité. Dans le cadre du
projet de révision, les éléments du patrimoine
bâti les plus remarquables ont été identifiés
(maisons de maître, meulières, cours rurales,
etc.), afin de les préserver conformément aux
conclusions du diagnostic. Cet outil est nouveau
par rapport au PLU actuellement en vigueur.

Le règlement du PLU permet ainsi la préservation
de ces éléments, empêche leur démolition et
encadre les travaux effectués sur les
constructions repérées. Néanmoins, l’objectif
n’étant pas de bloquer toute évolution du bâti
(modernisation, agrandissement, etc.), le
règlement reste relativement souple. Cela fait
directement écho aux inquiétudes formulées par
certains habitants qui craignaient que cette
protection gèle toute évolution de leur
construction.

Prévoir la création d'une liste exhaustive des
mesures de protection des bâtiments
patrimoniaux.

Des habitants se sont exprimés dans le cadre de la
concertation pour que les contraintes ne soient
pas trop importantes en matière de préservation
du patrimoine ; notamment les propriétaires pour
qui les règles induites par la préservation du
patrimoine peuvent être rapidement coûteuses.
La question des performances énergétiques de ces
bâtis anciens se pose par ailleurs.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

CADRE DE VIE

La commune de Villebon voit son cadre de vie se
dégrader dans certains quartiers, notamment dû à
un manque de lieux de convivialité.

Le PLU doit être en mesure d’améliorer le cadre
de vie des Villebonnais, particulièrement par une
meilleure gestion de l’occupation de l’espace
public.

Encourager la végétalisation des zones publiques,
en particulier sur la Place de la Mairie, les
emplacements de stationnement, le parking du
centre culturel Jacques Brel, les trottoirs des rues
des Casseaux et des Maraîchers.

Arborer les espaces publics : chemin des écoles, le
long de la RD59, centre sportif.

Le PLU n’a pas vocation à règlementer
l’aménagement des espaces publics. Pour autant,
les nouveaux aménagements publics prévus (aire
de jeux, stationnement, trottoirs, etc.) sont
travaillés de sorte à favoriser la végétalisation, la
désimperméabilisation, et la convivialité.

Par ailleurs, à travers la rédaction de règles
qualitatives adaptées aux différentes zones, le
projet de PLU contribue à façonner les espaces
privés qui participeront à la qualité perçue depuis
l’espace public, notamment d’un point de vue
paysager.

Dans cette perspective, le projet de PLU protège
les espaces paysagers des jardins privés, cœurs
d’ilot, ainsi que les espaces paysagers des grandes
résidences.
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

ENVIRONNEMENT

Privilégier la préservation du patrimoine naturel :

- Protéger les espaces verts (les bois et arbres,
les espaces agricoles, îlots verts, les bords de
l’Yvette).

- Sanctuariser le Bois Courtin et la partie boisée
entre la RD59 et l’A10

- Protéger les mares et zones humides.

Le PLU contient déjà de nombreuses protections
des espaces naturels, agricoles et forestiers :
• Le classement en zone N (naturelle) des grands

espaces naturels de la commune : bords de
l’Yvette, Bois des Gelles, etc.

• Le classement en zone A (agricole) des espaces
cultivés.

• Le classement en Espaces Boisés Classés des
massifs forestiers de la commune.

• Le classement en Espaces Paysagers Protégés
des cœurs d’ilots verts, zones humides.

• Le classement en zone Nzh (naturelle) des
zones humides.

Le projet de révision du PLU prévoit d’étendre ces
classements à de nouveaux espaces à la suite d’un
nouvel état des lieux du territoire.

Limiter l'artificialisation des sols qui provoque les
ruissellements et préserver les sols non
artificialisés.

L’instauration d’un % de pleine terre minimum, la
préservation des cœurs d’îlots, des arbres
remarquables, etc., sont des axes forts du projet
de révision du PLU, qui contribueront
directement à limiter l’artificialisation des sols et
qui répondent aux attentes exprimées en ce sens
tout au long de la concertation.

Préconiser une végétalisation beaucoup plus
importante.

Définir un coefficient biotope et un coefficient
d’emprise au sol dans les secteurs d’habitats
collectifs et individuels, pour maintenir un
environnement qui réponde aux changements
climatiques.

S’appliqueront-elles aux constructions existantes
en cas de division de parcelles, comme le prévoit
le PLU ?

Le projet de révision du PLU prévoit l’instauration
d’un nouveau % minimal d’espaces de pleine terre
(en moyenne 40% de l’unité foncière), qui sont
des espaces non bâtis destinés à accueillir de la
végétation et davantage de biodiversité.
Cette mesure est une véritable avancée par
rapport au PLU en vigueur qui impose un
minimum de 20% d’espaces verts dont la moitié
au moins doit être traitée en pleine terre (soit
10%).

Cette part minimale s’applique à tout projet, issu
de division ou non. Les parts minimales sont
adaptés en fonction de la typologie des
différentes zones urbaines.

La mise en place d’un coefficient de biotope n’a
pas été retenue car cet outil est principalement
adapté aux zones urbaines denses où il est parfois
difficile de réserver des espaces de pleine terre, et
où le coefficient de biotope s’avère intéressant
pour compenser ce manque. A Villebon, il est
apparu primordial de favoriser avant tout de la
véritable pleine terre.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

ENVIRONNEMENT

Promouvoir le développement de revêtements
perméables et végétalisés sur l’ensemble des
voiries de la commune.

La perméabilité des revêtements de sols est
introduite dans le règlement du PLU, ainsi qu’au
sein de l’OAP trames et biodiversité.

Favoriser la labellisation des arbres remarquables
et instaurer un permis de les abattre.

Dans la cadre de la révision du PLU, une liste des
arbres remarquables a été établie. Le règlement
permet ainsi d’éviter leur abattage et précise les
mesures de protection adaptées.

Réserver des espaces verts dans les nouvelles
résidences.

Dans le cadre de la révision du PLU, un
pourcentage minimum d’espace de pleine terre
est imposé par zone avec l’obligation de planter
un arbre par tranche de 100 m² de terrain.

Aménager les bords de l’Yvette du Pont de
Foucherolles jusqu’à l’étang de Saulx.

Améliorer la circulation du bord de l’Yvette par un
chemin réservé aux piétons.

L’Yvette et ses abords sont intégralement classés
en zone naturelle, garantissant sa préservation.
Communément appelée la « Promenade de
l’Yvette », ce linéaire est déjà ponctué
d’aménagements légers (aires de jeux, prairies
agrémentées de banc et tables de pique-nique,
agrès sportifs, etc.) et sécurisé pour les piétons.
Les cyclistes y sont acceptés mais doivent ne sont
pas prioritaires.
Un programme annuel « Mon arbre à moi » y
permet la plantation de nouveaux arbres.

Inscrire des protections végétales entre 
Courtabœuf et les zones d’habitation à proximité.

Le règlement de la zone UId dédié à la zone de
Courtabœuf, et issue de la procédure parallèle de
modification n°2 du PLU, prévoit un recul des
constructions vis-à-vis de la rue Millet. Une bande
plantée et inconstructible d’au moins 10 m de
profondeur doit permettre de garantir une
transition visuelle entre la partie résidentielle et la
partie activités, tout en permettant de maintenir
une continuité écologique (trame verte).

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

ENVIRONNEMENT

Préserver les champs et activités agricoles. Le classement des espaces cultivés en zone
agricole n’est pas modifié dans le cadre du projet
de PLU. L’ensemble des parcelles agricoles est
protégé par un classement en zone A (agricole).
Le règlement de la zone agricole permet une
constructibilité qui vise uniquement à
accompagner le développement des
exploitations, sans toutefois entraver la
protection des espaces agricoles.

Encourager le développement de l’agriculture
biologique et la vente en circuit court.

Le PLU n’est pas l’outil adéquat pour agir sur les
types de culture et les circuits courts. Le PADD
rappelle néanmoins l’ambition générale de
valoriser le maraîchage et l’agriculture locale, et
de favoriser une approche agroécologique en lien
avec l’association du Triangle Vert dans la
Commune est membre.

Engager une réflexion de la sobriété énergétique
en favorisant l’utilisation et la production
d’énergie renouvelable :
- L’installation de panneaux solaires et

photovoltaïques sur les toits des immeubles, et
dans les zones d’activités.

- Récupérer les chaleurs fatales des data center
de Courtabœuf.

Le projet de révision du PLU intègre de nouvelles
règles pour accompagner le développement des
énergies renouvelables à l’échelle de chaque
projet. Dans les zones d’activités par exemple, au
moins 30% des toitures doivent être végétalisées
et/ou équipées de panneaux solaires. La
règlementation thermique nationale RE2020, qui
encourage l'utilisation d'un maximum d'énergies
renouvelables, est visée dans le PLU et s’impose
aux constructions neuves et aux rénovations.
Enfin, des zones d’accélération des énergies
renouvelables ont été définies et intégrées au
projet de PLU afin de donner un signal fort aux
porteurs de projets sur l’ambition de la Commune
en la matière.

La récupération des chaleurs fatales est un enjeu
fort qui est abordé dans le règlement de la zone
dédiée aux activités économiques. Les entreprises
qui produisent ce type de ressources
énergétiques doivent prévoir un raccordement en
limite de propriété afin qu’une valorisation puisse
être envisagée.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE



Bilan de concertation

14

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

ENVIRONNEMENT

Optimiser les économies d’électricité de
l’éclairage public en gardant l’extinction des
lumières la nuit.

Le PLU n’a pas vocation à règlementer l’éclairage
public. Néanmoins, l’OAP thématique
environnement contient des orientations sur la
préservation d’une trame noire.

Tenir compte de la topographie du territoire, en
préservant les cônes de visibilité vers la vallée en
évitant et assurer des transitions qualitatives avec
les maisons avoisinantes.

Le projet de révision du PLU tient compte de la
topographie du territoire et prévoit plusieurs
orientations (OAP thématique) et règles qui
permettent de garantir une bonne prise en
compte de la topographie dans les projets
(épannelage, mouvements de terres limités,
percées visuelles depuis l’espace public, etc.).

Maintenir la règle imposant un arbre de haute tige 
par 100 m2 de parcelle sur pleine terre naturelle, 
avec un écartement minimal imposé.

Les règles de plantation sont maintenues dans le
projet de PLU, complétées d’une OAP thématique
qui donnent des orientations en matière de
plantation et de bonnes manières de planter. Des
guides sur les bonnes pratiques sont également
fournis en Annexes.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

RISQUES

Le PLU doit prendre en considération la
problématique des parkings en sous-sol qui
entravent la préservation des nappes phréatiques,
des sources et des zones d'argiles.

Ne serait-il pas plus intéressant de privilégier les
parkings en silo ?

Il est intégré dans une des OAP thématiques une
orientation prévoyant la réalisation d’études de
sols afin de comprendre la nature du sol et ainsi
envisager les meilleures solutions techniques pour
limiter les désordres liés au projet. Cela s’applique
à tous les projets qui sont de nature à impacter le
sous-sol.

Les parkings silo sont des solutions techniques et
fonctionnelles intéressantes. Le règlement de la
zone d’activités prévoit par exemple que soient
privilégiées les solutions d’optimisation du
stationnement (espace de stationnement en silo,
emprise de stationnement communicantes, etc.).

Est-il possible de concevoir une cartographie des
nappes affleurantes et de définir des contraintes
de construction adaptées.

Règlementer l'emprise au sol et envisager la
possibilité d'interdire les garages souterrains en
raison des ruissellements et du risque de
perturbation des sols.

Suggérer de réserver une zone verte dans chaque
secteur qui pourrait être utilisée comme zone de
rétention d'eau en cas de ruissellements
importants.

Prendre en compte la géomorphologie
particulière du territoire qui contraint à penser
davantage au ruissellement et aux zones
phréatiques.

Le projet de révision du PLU prévoit d’intégrer
une référence à la cartographie des risques
d’inondation par remontée de nappe issue de la
base de données Géorisques, avec un rappel de la
nécessité de la prise en compte de ce risque pour
l’ensemble des projets et l’évitement des sous-sol
dans la mesure du possible si cela s’avère
nécessaire.

L’augmentation du % de pleine terre minimum
pour chaque opération sera de nature à
permettre une infiltration plus grande à la
parcelle.

La prise en compte de la pente dans les projets de
construction est une orientation qui a été
renforcée notamment avec l’intégration d’une
nouvelle règle et d’une OAP thématique qui traite
le sujet.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

EAU/ RUISSELLEMENT / SOL

Eviter toute construction dans les zones 
d’expansion de crues en dehors du PPRI. 

Le règlement du PPRI de l’Yvette s’impose au PLU.
Ce règlement encadre très strictement les
constructions en zone inondable et interdit toute
nouvelle construction principale. Seules les
extensions limitées peuvent être autorisées sous
conditions.

Prévoir la mise en place d’un zonage pluvial. L’élaboration d’un zonage pluviale s’effectue à
l’échelle d’un bassin versant afin de garantir
l’efficacité de ses mesures. L’intégration d’un
zonage pluvial n’est pas prévue dans le cadre de la
révision PLU.

Soutenir l'utilisation des eaux de pluie dans les

nouvelles constructions pour des raisons sanitaires

ou d'arrosage.

L’OAP thématique incite à l’usage des eaux de
pluie dans un souci d’économie des eaux.

Permettre une harmonisation du plan de zonage
des zones humides.

Les zones humides formellement identifiées par
des études techniques de terrain sont toutes
classées en zone Nzh dédiée. Les zones humides
« avérées » au titre du SAGE Orge Yvette n’ont
pas été classées dans ce zonage car leur présence
n’a pas été formellement attestée d’autant
qu’elles sont situées soit sur des bassins de
rétention d’eaux pluviales (légalement non
considérés comme des zones humides), soit sur
des espaces fortement transformés (remblais,
etc.) depuis de très nombreuses années.
Néanmoins ces zones humides « avérées » ont
été classées en zone N (naturel), ce qui garantit
un certain niveau de protection des sites.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

COMMERCES

Améliorer l’offre commerciale de proximité (de

bouche, en circuit-court) en fonction des besoins

du quotidiens dans les quartiers ;

Créer une centralité commerciale de proximité

dans chaque quartier.

Mettre à disposition le rez-de-chaussée des

nouvelles constructions pour le commerce.

Le dynamisme commercial et le besoin de
disposer de commerces et services de proximité
s’est révélé être un besoin saillant des
villebonnais exprimé dans le cadre de la
concertation.

Afin de favoriser l’implantation commerciale et le
maintien des centralités existantes, le règlement
du projet de PLU prévoit d’autoriser la destination
commerciale uniquement le long d’axes définis
(avenue du Général de Gaulle, rue Henri Dunant,
Centre-ville). En complément, le projet de la DGA
permettra de compléter l’offre et de renforcer la
centralité du centre-ville.

Développer une offre en matière de services plus

adaptée : la Poste, banques, médecin.

Améliorer l'attractivité de la ville en établissant un

véritable centre-ville qui convient à toutes les

générations, comprenant des commerces, des

bars, des terrasses, des restaurants, des boutiques

et des cabinets médicaux.

Le PLU n’est pas l’outil approprié pour engager

une action détaillée sur le commerce. Néanmoins,

le projet de PLU révisé se veut être un outil

facilitateur de l’implantation d’activités

commerciales ou de services dans la mesure où

les sous-destinations concernées dans chacune

des zones sont autorisées (avec quelques

restrictions dans la zone pavillonnaire).

Par ailleurs, le projet de la DGA devrait permettre

la création d’une nouvelle centralité en continuité

du centre-ville existant.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Contraindre les zones d'activités économiques à
revégétaliser leurs constructions actuelles.

Les zones d’activités, classées au sein d’un zonage
UI, sont également soumises à la règle d’espaces
verts de pleine terre, ainsi qu’à des efforts en
matière de végétalisation des toiture ou
d’implantation de systèmes d’énergies
renouvelables. Le règlement du PLU ne s’applique
pas rétroactivement aux constructions existantes
qui ne font pas l’objet de transformations.
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

TRANSPORTS ET MOBILITÉS

Renforcer l'offre de transport en mettant en place

davantage de petits transports collectifs pour les

trajets entre quartiers, et rendre la fréquence plus

fluide pour une utilisation plus efficace.

Particulièrement dans la partie haute du Quartier

des Suisses.

Il convient en premier lieu de rappeler que le PLU
est un document qui a peu d’effets et de
traduction règlementaire directe sur la
thématique des transports et des déplacements.

Les objectifs sont partagés et portés dans le PADD
du PLU. Ils relèvent de compétences
supracommunales en ce qui concerne le transport
en commun.

Au sujet de la desserte de Courtabœuf, le PLU
n’offre pas de moyens spécifiques de desserte de
la zone d’activités, bien que la Commune partage
cet objectif.

Augmenter l’offre de transport vers le RER.

Améliorer la déserte du secteur de Courtabœuf
grâce à un bus ou des navettes électriques
régulières.

Améliorer l’accessibilité au Plateau de Saclay. Cette action ne relève pas directement des outils
que le PLU permet de déployer.

Promouvoir les déplacements actifs en

développant plus de réseaux de déplacements

doux, notamment en aménageant des voies vertes

cyclables et piétonnes sécurisées.

Notamment prévoir une liaison piétons/vélos

entre le centre de Villebon et la gare de RER B

Lozère.

Le PLU n’est pas l’outil adéquat pour favoriser les
déplacements actifs. Néanmoins, le règlement
prévoit un rappel de l’obligation légale
d’aménager des locaux pour le stationnement des
vélos.

La Commune mène des réflexions parallèles pour
le développement de continuités cyclables
notamment le long de l’avenue du Général de
Gaulle. Plusieurs OAP sectorielles prévoient
d’ailleurs la création d’aménagements cyclables
dans le cadre de la mise en œuvre des projets de
construction.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE
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1. LES CONTRIBUTIONS PAR THÉMATIQUE

2. LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

3. LES DEMANDES PARTICULIERES

Traitement des contributions
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

DGA

Prévoir un projet attractif et motivant sur l’avenir
du site en combinant environnement et
densification.

Le caractère exceptionnel d’un tel terrain qui doit
recevoir un projet d’aménagement à la hauteur.

La DGA est un espace très pertinent pour créer un
véritable centre-ville à Villebon. Le centre-ville
actuel n’est pas fonctionnel et la DGA permettrait
donc de créer une continuité avec ce dernier et
ainsi de l’améliorer.

Permettre de créer un espace de convivialité ou
un tiers-lieu, le réfectoire pourrait notamment
être réhabilité.

Avoir une place centrale qui attire du monde, avec
des commerces en rez-de-chaussée.

L’OAP sectorielle « DGA » contenue dans le PLU
en vigueur a été réactualisée pour affirmer
certains invariants, tout en laissant une certaine
souplesse d’aménagement au futur projet afin de
permettre des propositions innovantes de la part
des candidats qui seront amenés à concourir pour
l’aménagement du site.

Parmi les invariants, la création d’un « nouveau
lieu de vie » est énoncée, organisée autour d’une
offre commerciale, de services et d’une espace
public qualitatif, mais également l’intégration
d’une dimension patrimoniale au projet, et la
préservation d’un espace boisé d’un hectare.
Figure également la nécessité d’assurer des
transitions paysagères et architecturales avec les
espaces environnants.

Le PLU prévoit-il de construire de nouveaux
logements ou de réhabilitation le bâti existant ?

Permettre une densification du secteur, en
développant un écoquartier avec des logements
mixtes et de différentes tailles.

Définir un nombre de logement afin de limiter la
circulation des véhicules et offrir plus d'espace
vert et plus de sécurité aux habitants.

Il serait opportun d’accueillir des logements
étudiants en lien avec HEC.

Le site de la DGA est une opportunité
exceptionnelle en matière de renouvellement
urbain et d’intensification urbaine. Il s’agit du
principal site de production de logement
villebonnais à l’échelle de la temporalité du PLU.
C’est un site qui a été évoqué lors de chaque
rendez-vous de la concertation, et les villebonnais
ont conscience de l’opportunité que représente
ce site.

L’OAP sectorielle prévoit la création d’un
minimum de 400 logements, dont 40 % de
logements sociaux. La circulation et les accès
depuis la rue des Casseaux et l’entrée de ville
Pont de Fourcherolles seront calibrés aux
capacités d’accueil de nouveaux véhicules, Les
sens de circulation seront entièrement revus et
des aménagements piétons et cyclables seront
prévus. Concernant les typologies de logements,
l’OAP ne donne pas d’orientation précise pour
laisser le champ ouvert au projet. Sur proposition
d’habitants dans le cadre de la concertation,
l’établissement HEC a été approché afin
d’engager un échange sur la possibilité d’accueillir
des étudiants sur le site de la DGA : cette
sollicitation est restée sans suite.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR



Bilan de concertation

21

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

DGA

Préserver une partie du site à sanctuariser en un

espace de nature et de biodiversité.
La partie Nord du site sera préservée et
sanctuarisée. La partie aménagée du site devra
présenter une grande qualité paysagère et des
espaces de pleine terre, comme cela est indiqué
dans l’OAP.

Sauvegarder le patrimoine ancien de la zone,
notamment les façades de l’orangerie et du
château des Casseaux.

L’OAP consacre une orientation à la mise en
valeur patrimoniale du site de la DGA. Ainsi, les
futurs porteurs du projet devront montrer la
manière dont ils tiennent compte du patrimoine
bâti et paysager du site.

Il est important de préserver les cônes de visibilité
vers la vallée en évitant les effets de mur, assurer
des transitions qualitatives avec les maisons
avoisinantes, tenir compte des pentes du terrain
et ainsi épouser la topographie du site.

Une architecture en gradins devra être envisagée.

Des dispositions en ce sens sont prévues dans les
OAP thématiques pour l’ensemble de la
Commune. Des percées visuelles depuis l’espace
public vers la vallée devront par exemple être
prévues, tout comme l’épannelage des bâtiments,
etc.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

HAMEAU DE VILLIERS

La pression immobilière des promoteurs sur le
Hameau se ressent, quelles sont les possibilités de
construction présentée dans le PLU ?

La proximité à l’aéroport d’Orly et du PEB,
maintenir l’inflexibilité sur la nécessité de
conserver le couvre-feu qui empêche les avions de
survoler la ville la nuit.

Au sein du hameau de Villiers, les possibilités de
constructions demeurent restreintes dans la
mesure où le hameau est concerné par la zone C
du Plan d’Exposition au Bruit de l’aéroport d’Orly
qui interdit par exemple la construction de
nouveaux logements collectifs, et qui limite les
divisions parcellaires.

Le projet de révision du PLU prévoit par ailleurs
l’instauration d’une bande de constructibilité de
25 mètres depuis la limite d’espace public, d’une
règle d’emprise au sol, et d’une proportion
d’espaces verts de pleine terre, qui permettront
de mieux encadrer la constructibilité du hameau.

Sur la circulation des avions, le PLU n’a aucune
prise.
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Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

Qu’en est-il du stationnement dans les logements
collectifs ?

Il faudrait mettre des règles sur l’interdiction de
construire en sous-sol et l’obligation de créer des
revêtements perméables pour les parkings.

Au sein des grandes résidences de logements
collectifs existantes, classées en zone UC du PLU,
le nombre de place de stationnement est au
minimum de 2 places par logement. Pour les
futurs logements collectifs, quelle que soit leur
zone d’implantation, la règle minimale sera fixée à
2 places par logements, à l’exception des
logements sociaux pour lesquels la loi n’autorise
pas d’imposer plus d’une place par logement.

En complément, le règlement impose le
traitement perméable des espaces de
stationnement.

Revoir la répartition des logements dans la ville et
notamment les répartir dans de plus petites unités
(10 à 20 unités).

Il faut imposer un quota de logements sociaux à
partir d’un certain nombre de logements dans les
futures opérations (40-45 % de logements sociaux
par opération) même si la mixité à petite échelle
pose des problèmes de gestion.

Le PADD du projet de révision du PLU réinscrit la
volonté d’un rééquilibrage territorial des
logements sociaux à l’échelle de la commune.
Plusieurs secteurs de constructibilité
préférentielle ont été identifiés à l’Ouest de ville,
permettant ainsi de répondre à cette ambition.

Les secteurs de constructibilité préférentielle
recevront un nombre de logements contenu. Ces
secteurs ont été positionnés à proximité des axes
principaux de circulation et de sorte qu’ils aient
un impact moindre sur les environnements
urbains dans lesquels ils s’intègrent.

Dans le diffus, des opérations de construction
d’habitat collectif sera possible mais les nouvelles
règles d’espace de pleine terre restreindront leur
taille ce qui permettra de faciliter leur intégration.

Pour l’ensemble des opérations d’habitat collectif
à partir de 10 logements ou 600 m² de surface de
plancher, au moins 30% des logements créés
devront être des logements sociaux.

Encourager la préservation des grandes parcelles
de plus de 1 000 m².

Depuis la loi ALUR, le PLU ne peut plus fixer une
taille minimale de terrain.

Dans le cadre de la révision du PLU, un des
objectif poursuivis a été de mieux encadrer la
constructibilité, en particulier au sein de la zone
pavillonnaire. Ainsi, des outils ont été mis en place
pour éviter une densification non encadrée, qui
conduirait à la création de trop petits terrains,
sans espaces de jardin en pleine terre. Des
Espaces Paysagers Protégés (EPP) seront mis en
place pour préserver les grands espaces verts
continues au sein des quartiers.

Concernant la production de logement, les avis
ont fait consensus sur l’importance d’éviter de
nouvelle construction dans le quartier La Roche,
qui présente une trop forte densité.

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

LA ROCHE
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

LA ROCHE

Il est nécessaire de protéger les mares et zones
humides à l’avenir car des opérations ont été
réalisées sur des zones humides, dont la résidence
des Chênes.

Comme précédemment indiqué, les zones
humides reconnues sont protégées via un
classement dédié en zone Nzh.

Par ailleurs, le plan de zonage intègrera les
différents éléments du réseau hydrographique
connu à Villebon (mares, ruisseau, etc.) afin d’en
assurer une bonne prise en compte dans les
projets.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

SECTEURS DES MARAICHERS

Encadrer la typologie des logements et la qualité
architecturale sur la base de la charte promoteur
dans l’OAP habitat.

Une OAP thématique Habitat a été créée dans le
cadre de la révision du PLU. Elle vise à garantir
une grande qualité des futures constructions. Il
s’agit d’un outil inspiré des chartes promoteurs.

Il serait aussi intéressant de définir des règles
distinctes entre la partie haute et la partie basse
de la commune notamment pour la gestion des
eaux et mieux considérer la géomorphologie du
territoire.

Il est difficile de délimiter un zonage à partir du
relief. Une disposition a donc été ajoutée dans le
règlement afin d’inciter à la réalisation d’études
de sol dans les zones sensibles aux inondations
par remontée de nappes.

Les règles d’espaces de pleine terre ont été
prévues de manière globale, de sorte que chaque
parcelle joue un rôle dans l’infiltration des eaux
de ruissellement.

La protection des cœurs d’îlot, particulièrement
sur la partie haute de Villebon, permettra de
maintenir des zones tampons capables d’assurer
un rôle d’infiltration tout au long du coteau.
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LES CASSEAUX/SUISSE

La rue Leperdriel est décrite comme magnifique
par les habitants présents qui en soulignent le
cachet et le caractère historique et patrimonial.
C’est un quartier historique qui mérite d’être
préservé.

Permettre d’identifier les éléments à préserver au
cas par cas et Intégrer des orientations
d’éléments architecturaux au PLU afin d’assurer
l’harmonie du quartier. Particulièrement les
maisons qui suivent un alignement.

Enjoliver le cœur de ville tout en préservant le
caractère historique de la commune.

Un zonage spécifique « UHb » a été créé pour
préserver la qualité urbaine et patrimoniale des
secteurs anciens de Villebon. Au sein de cette
zone, les constructions doivent être implantées à
l’alignement de la voie pour respecter
l’implantation historique des constructions, et
l’implantation sur les limites séparatives est
permise.

Ce zonage est complété d’une disposition
spécifique «cours villebonnaises » pour assurer
la préservation de ce patrimoine maraîcher, ainsi
que d’un repérage du patrimoine bâti à préserver.

La question des performances énergétiques des
bâtis anciens se pose, notamment sur la manière
d’aider les propriétaires à les améliorer sans
dénaturer les façades.

Le PLU facilite notamment les isolations
thermiques et constructions, ainsi que
l’installation de dispositifs d’énergies
renouvelables. Le pose d’une isolation thermique
par l’extérieur peut néanmoins être refusée dans
le cas où elle contribuerait à dénaturer un
élément bâti remarquable.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU
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LES CASSEAUX/SUISSE

Les commerces de l’avenue du Général de Gaulle
ont besoin de gagner en qualité.

Créer une continuité commerciale (Pôle
commercial) tout en renforçant l’offre en
logements sur le secteur pour que les commerces
fonctionnent.

L’entrée de ville est à valoriser, une OAP entrée de
ville est suggérée.

Requalifier le secteur avec une protection
patrimoniale et une augmenter les surfaces
d’espace verts.

Les linéaires commerciaux doivent permettre le
maintien des commerces le long de l’avenue.

En outre, une OAP Générale de Gaulle – 4 Cantons
a été créée afin de favoriser le renouvellement
urbain autour de l’actuel garage Honda, et
proposer une requalification de ce secteur.

Sur l’entrée de ville du Pont de Fourcherolles, les
avis divergent quant à la préservation de certains
bâtiments anciens en mauvais état et pour
certains fortement transformés.

Ce secteur fait l’objet d’une OAP sectorielle
dédiée qui a été mise à jour et agrandie. Cette
OAP intègre la nécessité d’évoquer un front bâti
rural pour préserver l’identité du secteur.

En ce qui concerne le patrimoine arboré, les
habitants insistent sur la splendeur des grands
cèdres de Villebon qui les ont fait tomber sous le
charme de la ville en arrivant. Le couvert végétal
de Villebon est un marqueur urbain important à
préserver.

Le projet de révision du PLU intègre un repérage
du patrimoine arboré, associé d’une protection,
notamment afin de préservé les grands arbres qui
sont des marqueurs dans le paysage et qui joue
un rôle majeur en termes de biodiversité et de
lutte contre les îlots de chaleur urbains.

Traitement des contributions

LES CONTRIBUTIONS PAR SECTEUR

Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU
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Traitement des contributions
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Contributions des participants Prise en compte dans le projet de révision 
du PLU

DEMANDES PARTICULIÈRES

Adapter la signalétique de la ville et des lieux
accueillant du public pour en tenir compte.

Permettre la réhabilitation de la rue Eugénie
Cordeau et de requalifier les trottoirs.

Procéder à l'enfouissement des réseaux aériens
dans la rue du Général de Gaulle pour préserver la
qualité paysagère.

Le PLU n’a pas vocation à règlementer
l’aménagement et l’usage des espaces publics.

Néanmoins, à travers la rédaction de règles
qualitatives adaptées aux différentes zones, il
participe à générer des espaces publics agréables
à fréquenter, et une qualité des paysages urbains.

Est-il possible de classer le chêne centenaire qui
est sur ma propriété, dans la catégorie des "arbres
remarquables », au 4 rue des Gelles à Villebon.

La demande a été prise en compte. L’arbre sera
classé dans le PLU au titre de l’article L151-23 du
code de l’urbanisme.

Préserver la chapelle St-Sébastien et son
environnement boisé

La chapelle Saint-Sébastien et ses espaces
paysagers font l’objet d’une protection dans le
cadre du PLU (« bâtiment remarquable » et
« Espace paysager protégé » autour)

Préserver l’ilot de verdure rue des Châtaigniers et
le pin remarquable rue de la Boissière.

L’ilot de verdure est protégé par un Espace
paysager protégé. Les 3 pins de la rue de la
Boissière/rue des Châtaigner sont quant à eux
protégés en tant qu’arbres remarquables.

Traitement des contributions

LES DEMANDES PARTICULIERES
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Conclusion

Les habitants et personnes associées à la révision
générale n°2 du PLU ont contribué à la réalisation
du projet via les différentes moyens et évènements
de concertation. Ils ont été tenus informés des
évolutions des études par le biais du site internet et
des informations diffusées dans le journal municipal
ainsi que sur la plateforme dédiée à la concertation.

Dans leur grande majorité, les multiples demandes
exprimées ont pu être intégrées puisqu’elles
s’inscrivaient directement dans le champ d’actions
du PLU, en conformité avec le PADD et les principes
d’intérêt général.

La concertation a permis d’échanger avec les
habitants par l’intermédiaire des ateliers de
concertation, forum et réunions publiques ainsi que
via la plateforme numérique, et d’enrichir le PLU. La
balade urbaine a permis de spatialiser davantage la
concertation et de recueillir les avis des habitants au
plus proche de leurs préoccupations et sur le
terrain.

La concertation s’est révélée efficace, les différents
temps ayant permis de construire un PLU partagé,
avec la volonté forte de faire primer l’intérêt
général sur les intérêts particuliers.

Cette concertation a ainsi constitué une démarche
positive, permettant de sensibiliser les villebonnais
au devenir de la commune, et de recueillir leurs
préoccupations.

À toute cette concertation, s’ajoute la concertation
obligatoire avec les Services de l’État. Le PLU est en
effet élaboré en association avec les Services de
l’État et les autres personnes publiques associées,
réunies à plusieurs reprises.

La volonté d’associer les habitants et les personnes
ressources à la révision du Plan Local d’Urbanisme
s’est traduite dans les faits. Les différentes
personnes ayant pris part à la concertation, ont pu
participer à l’élaboration du projet de PLU révisé,
apportant leur contribution au diagnostic, au projet
d’aménagement et de développement durables
(PADD), aux orientations d’aménagement et de
programmation (OAP) ainsi qu’à la traduction
réglementaire, en particulier sur les questions ayant
trait au développement durable et à
l’environnement.

Les réunions publiques, forum, balade, ateliers ont
réuni de nombreux habitants intéressés, ce qui a
permis de partager les différents éléments de la
révision du PLU avec les habitants et notamment
l’objectif de concilier au mieux l’enjeu de
préservation de l’environnement avec celui de
produire de nouveaux logements.

Le bilan de la concertation apparait ainsi positif, la
concertation ayant permis de conforter le projet de
révision du PLU élaboré par l’équipe municipale,
de le compléter et de l’enrichir sur un certain
nombre de points. Une part des observations ou
des demandes n’a en revanche pas pu être prise en
compte, en particulier lorsqu’elles ne répondaient
pas à des objectifs d’intérêt général, aux
orientations définies dans le PADD, et/ou si elles
n’étaient pas liées au travail de révision du PLU.

Il convient donc de dresser un bilan favorable de la
concertation qui a permis de mener à bien
l’élaboration du projet de révision générale n°2 du
PLU qui sera arrêté en Conseil municipal.



Mise à jour régulière du site Internet de la commune avec annonces en page d’accueil et page
dédiée
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Lettre d’information du Maire : Août 2021
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Lettre d’information du Maire : Septembre 2022
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Magazine municipal « Vivre à Villebon » : Novembre 2022
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Magazine municipal « Vivre à Villebon » : Novembre 2022
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Plateforme en ligne dédiée à la concertation sur la révision du PLU dès l’automne 2022
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Fascicule d’information envoyé aux habitants, notamment pour annoncer les ateliers participatifs 
et le forum : Mars 2023
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Magazine municipal « Vivre à Villebon » : Juin 2023
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Publications régulières sur la page Facebook officielle de Villebon-sur-Yvette
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Magazine municipal « Vivre à Villebon » : Octobre 2023
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Magazine municipal « Vivre à Villebon » : Octobre 2023
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Ateliers de concertation du 20, 22 et 28 mars 2023

Extrait des supports de travail
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Ateliers de concertation du 20, 22 et 28 mars 2023

Trois ateliers ont été organisés le 20 dans le quartier centre, le 22 dans le quartier La Roche et le 28 mars
2023 dans le quartier des Casseaux, pendant lesquels les habitants ont pu travailler autour de 3 grandes
thématiques (cadre de vie, urbanisme et habitat et fonctionnement du territoire au quotidien) et
échanger sur les possibles orientations qui devaient structurer le PLU. Les contributions ont permis
d’élaborer le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD).
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Forum d’échange du 13 mai 2023
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Panneaux d’exposition forum d’échange – 13 mai 2023
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Poursuivant la dynamique de dialogue avec les habitants de Villebon, un forum d’échange s’est tenu le samedi
13 mai 2023 de 9 h30 à 12 h à l’Hôtel de Ville afin de de présenter un projet de PADD issu des contributions des
précédents évènements.

Les Villebonnais étaient invités à découvrir une exposition synthétisant le diagnostic de la ville, ainsi que des
supports présentant les grandes orientations du futur PADD. Ils pouvaient librement annoter ces supports et en
discuter directement avec les élus et les techniciens, autour d’un petit déjeuner convivial.

Forum d’échange du 13 mai 2023
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Communication site internet – Balade urbaine à vélo
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Une promenade urbaine à vélo a été organisée samedi 14 octobre 2023, lors de la phase d'élaboration du
volet réglementaire du PLU, dans le but de diversifier les modalités de concertation avec les habitants, et
d’attirer un autre public.

Cette balade à vélo, avec des points de rencontre à pied, a permis aux villebonnais d’arpenter leurs
quartiers, d’identifier les éléments marquants qu’ils jugent importants, et d’échanger sur divers enjeux
avec leurs élus à propos de différentes thématiques à enjeu (commerces, nature en ville, urbanisation…).

La balade urbaine à vélo

Extraits des fiches de contribution de la balade urbaine à vélo
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Atelier participatif du 14 novembre 2023

Un dernier atelier participatif, a été organisé le mardi 14 novembre 2023, de 19 h à 21h h à l’Hôtel de Ville,
dédié aux questions environnementales. L’objectif de cet événement était de réfléchir à des règles
d’urbanisme spécifiques et concrètes visant à la préservation de la nature en ville et à lutter contre le
réchauffement climatique. Les contributions ont permis de guider le travail de rédaction du règlement du
futur PLU.
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Atelier participatif du 14 novembre 2023

Extrait des supports de travail
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Publication site internet – Réunion publique

Une dernière réunion publique s’est déroulée à l’Hôtel de Ville, le mardi 19 décembre. Une
présentation synthétique des grands principes règlementaires ainsi que du Projet
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ont été présentés.
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Publication site internet – Permanence du Maire – 26 décembre 2023

Un ultime temps de concertation a été organisé le samedi 23 décembre 2023, sous forme
d’une permanence au cours de laquelle Monsieur le Maire recevait les habitants
intéressés, pour librement discuter de cas particuliers.
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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Enquête préliminaire révision générale du Plan Local d'Urbanisme - septembre/octobre 2022
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